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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 20 octobre 2017
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                                    NB/LB
Annexe(s): 
Fax: 02/518.28.92
(:   02/518.23.92
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	Madame C. Fremault
Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale chargée de l’Environnement

Rue Capitaine Crespel, 35 

1050 Bruxelles



Concerne : 
absence de cadres linguistiques auprès de la Société Bruxelloise de Gestion de l'Eau 
Madame la Ministre,
En sa séance du 20 octobre 2017, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à une plainte relative à l’absence de cadres linguistiques auprès de la Société Bruxelloise de Gestion de l'Eau. 
Dans ses lettres du 9 août et 13 septembre 2017, la CPCL vous a demandé de communiquer votre pointe de vue en la matière. Ces lettres sont cependant restées sans réponse. 
*
*
*
Sur la base de l’article 19, § 1er , de l’ordonnance du 20 octobre 2006 établissant un cadre pour la politique de l'eau, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale est autorisé à constituer une société anonyme de droit public dénommée "Société bruxelloise de Gestion de l'Eau" (SBGE).
Les articles 20 et 21 de ladite ordonnance donnent une description détaillée de l’objet social de la SBGE et déterminent  les missions de service public exercées par la SBGE dans le cadre de la poursuite de son objet social. 

En outre, l’ordonnance dispose que la SBGE doit conclure un contrat de gestion avec le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale (article 19). Il est également prévu que le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale est autorisé à mettre à disposition de la SBGE du personnel de ses services (article 26) et à exercer le contrôle sur la SBGE (article 29). 

De ce qui précède, la CPCL constate que la SBGE est un service décentralisé du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale. 
En vertu de l’article 32, § 1er, alinéa 3, de la loi du 16 juin 1989 portant diverses réformes institutionnelles, le chapitre V, section 1re, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC), à l'exception des dispositions relatives à l'emploi de l'allemand, est applicable aux services décentralisés du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale. 
En tant que service décentralisé du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, la SBGE doit disposer de cadres linguistiques conformément à l’article 43, §§ 2 et 3 LLC.
Partant, la plainte est recevable et fondée. 
Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma considération distinguée.

	
	    Le Président,
   E. VANDENBOSSCHE
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